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 PROCÈS-VERBAL 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2026 
 

L'an deux mil vingt-six, le mardi 30 juin à 18H30, le Conseil Municipal de LANFAINS, dûment 

convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de M. David 

TOLLEMER, Maire. 

 

PRÉSENTS : M. David TOLLEMER ; M. David DUSSEUX ; Mme Valérie DANIÉLOU ; M. 

Pascal LE LIARD ; Mme Marylise GOUYETTE ; Mme Isabelle TATON ; M. Arnaud LE ROUX; 

Mme Émilie JOUAN ; M. Alexandre MORDELET ; M. Thomas LOUVET ; M. Alexis 

LEGEMBLE ; Mme Justine LATIMIER ; Mme Marie-Lucille WOZNIAK ; 

 

ABSENTS : M. Gwénaël MORDELET (pouvoir à M. Pascal LE LIARD); Mme Edith MERRANT  

 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : M. Alexis LEGEMBLE 

 

Également présente : Mme Murielle RICHARD, secrétaire générale de mairie 

 

Nombre de Membres : 

- Afférents au Conseil : 15 

- En exercice : 15 

- Présents : 13 

- Votants : 13+1 pouvoir 

 

Convocation du 23 juin 2026 

 

Le quorum étant atteint, M. Le Maire ouvre la séance à 18H48. 

ORDRE DU JOUR 

➢ Approbation du PV de séance du conseil municipal du 05 juin 2026 

➢ Décisions du Maire 

➢ Avis sur le dossier de modification simplifiée n°01 du Plan local d’Urbanisme 
Intercommunal de Saint Brieuc Armor Agglomération 

➢ Délégation du Conseil Municipal au Maire : ajout de l’attribution n°27 de l’article L.2122-22 
du code général des collectivités territoriales  

➢ Conditions d’octroi des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) 

➢ Projet panneaux photovoltaïques : devis panneaux 

➢ Devis d’honoraires de maîtrise d’œuvre pour travaux d’aménagement des lotissements 
Les Bruyères et Le Pré du Rêve 

➢ Restaurant scolaire : facturation des repas du 22 et 23 juin 2026 

➢ Convention de prêt d’un matériel de travail du sol avec la ville de Loudéac 

➢ Désignation de représentants : 
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o SBAA : comité de pilotage PLUI (Maire ou Adjoint) 
o SBAA : commission locale d'évaluation des charges transférées (CLECT) 
o SDIS : correspondant incendie et secours 

➢ Informations SBAA 

➢ Questions diverses 

o Matinée « Clean Up Day » 

o Mur rue de la Porte Fraboulet 

 
 

APPROBATION DU PV DE SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 05 JUIN 2026 

M. Le Maire invite les membres du Conseil Municipal à émettre leurs observations sur le procès-

verbal de la séance du 05 juin 2026 qui leur a été transmis par courrier dématérialisé. Aucune 

observation n’étant formulée, le procès-verbal est approuvé. 

 

DECISIONS DU MAIRE 

 

M. Le Maire rend compte des affaires réglées dans la cadre de la délégation donnée par le 

Conseil Municipal en application de l’article L.2122-22 du code Général des collectivités 

Territoriales. 

 

DÉPENSES ENGAGÉES 

DATE NOM DE L’ENTREPRISE OBJET MONTANT 

18/06/2026 Amélie Boscher  

22800 QUINTIN 

Peinture SAS cuisine 

(19m2) et toilettes 

restaurant 

scolaire(11m2) 

1620 € TTC 

18/06/2026 AXIMUM 

76100 ROUEN 

Thermoline (bande 

préfabriquée de 

marquage au sol 

Zone 30) 

1 149.79 € TTC 

18/06/2026 SIGNAUX GIROD 

33370 ARTIGUES PRES 

BORDEAUX 

5 panneaux sortie 

zone 30 +4 panneaux 

priorité droite + 4 

balises 

1779.38 € TTC 

19/06/2026 ECHOPPE 

33028 BORDEAUX 

Vêtements travail 

agent de restauration 

scolaire 

207.60 € TTC 
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AVIS SUR LE DOSSIER DE MODIFICATION SIMPLIFIEE N°01 DU PLAN LOCAL 

D’URBANISME INTERCOMMUNAL DE SAINT BRIEUC ARMOR AGGLOMERATION 

Exposé par M. Le Maire 

Depuis le 27 mars 2017, Saint-Brieuc Armor Agglomération est compétente en matière de Plan 

local d'urbanisme (PLU) en lieu et place des communes en application de la loi pour l'Accès au 

logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014, dite loi "ALUR". Saint-Brieuc Armor 

Agglomération mène donc pour le compte de ses communes, les procédures d’évolution des 

documents d’urbanisme (modifications, mise en compatibilité …). 

Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal de Saint-Brieuc Armor Agglomération a été approuvé 

le 26 juin 2025. 

La procédure de modification simplifiée n°1 du PLUi de Saint-Brieuc Armor Agglomération a été 

engagée par arrêté de M. le Président de l’Agglomération n°007-2026 en date du 9 mars 2026.  

Cette procédure vise à corriger d'une part des erreurs matérielles (délimitations et/ou 

dénominations de zones, prescriptions graphiques, informations etc.) et d'autre part des 

« coquilles » insérées par inadvertance dans le PLUi et appelant une simple rectification ou 

clarification rédactionnelle (précisions de rédactions de règles permettant de renforcer 

l'applicabilité lors de l'instruction du droit des sols) dans les pièces suivantes : 

- Le règlement graphique (plans de zonage et plans thématiques) ; 

- Le règlement écrit (dispositions générales, dispositions des différentes zones et annexes) ; 

- Les Orientations d'Aménagement et de Programmation Sectorielles ; 

- Le Rapport de Présentation (correction de fautes d'orthographes, de « coquilles »…). 

Le dossier a été transmis à la Mission Régionale d’Evaluation environnementale (MRAe) en vue 

de procéder à un examen au cas par cas ad hoc conformément à l’article R.104-34 du code de 

l’urbanisme le 12 juin 2026. Il a également été notifié à chaque commune membre de Saint-

Brieuc Armor Agglomération, ainsi qu’aux personnes publiques associées le 12 juin 2026.  

A l’issue de cette consultation, le projet de PLUi, sera ensuite mis à disposition du public afin 

que celui-ci puisse formuler ses observations. L’ensemble des avis reçus de la part des 

communes membres, des personnes publiques associées, des personnes publiques 

consultées, de l’autorité environnementale seront annexés au dossier de mise à disposition. 

Suite à la mise à disposition du dossier, le projet pourra être ajusté pour tenir compte des avis 

des personnes publiques associées et des communes. Il sera ensuite adopté par délibération 

du conseil d’agglomération. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

ÉMET un avis favorable au projet de modification simplifiée n°1 du PLUi notifié le 12 juin 2026. 

 

DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE : AJOUT DE L’ATTRIBUTION N°27 DE 

L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES  

Exposé par M. Le Maire 

L’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales (CGCT) permet au conseil 

municipal de déléguer au Maire un certain nombre des compétences qui sont les siennes, afin 
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d’éviter d’avoir à réunir le conseil pour délibérer dans les matières déléguées, en permettant de 

la sorte des prises de décision rapides par l’exécutif municipal. 

Lors de la séance du Conseil Municipal du 20 mars dernier, le conseil Municipal a délégué les 

attributions suivantes : 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 

des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque 

les crédits sont inscrits au budget et dans la limite de 10 000 €. 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 

afférentes ;  

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 

l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits 

à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-

2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code pour toutes les zones concernées 

au Plan Local d’Urbanisme Intercommunal. 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans 

les actions intentées contre elle, dans les cas définis comme suit : 

La délégation au maire vaudra pour toutes les actions juridictionnelles en demande et en 

défense, en première instance et en appel, le maire étant habilité à se faire assister de l’avocat 

de son choix pour chacune des actions ci-dessus mentionnées. 

et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 €  

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux dans la limite de la franchise d’assurance ; 

 

Compte tenu des dossiers en cours (projet pose de panneaux photovoltaïques et réfection mur 
de soutènement Rue de la Porte Fraboulet), il conviendrait d’ajouter à cette liste l’attribution 
suivante : 

27° De procéder, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, 
à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ; pour tout projet communal et pour 
tout type de dossier d’urbanisme (permis de construire, permis de démolir, autorisation de 
travaux, permis d’aménager, déclaration préalable, certificats d’urbanisme) 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

DÉCIDE de déléguer au Maire l’attribution n°27 mentionnée à l’article L.2122-22 du code 

général des collectivités territoriales, en complément des attributions déjà confiées par 

délibération n°04-20032026 du 20 mars 2026. 

DÉCIDE en cas d'empêchement du maire que les présentes délégations seront exercées par 

un adjoint dans l'ordre des nominations. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
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CONDITIONS D’OCTROI DES INDEMNITES HORAIRES POUR TRAVAUX 

SUPPLEMENTAIRES (IHTS) 

Exposé par M. Le Maire 

Etant donné le surcroît de travail durant certaines périodes (intempéries, préparation des 

différentes manifestations, travaux administratifs et techniques urgents, remplacement de 

personnel absent) et la participation aux réunions diverses, les agents de la collectivité peuvent 

être amenés à effectuer des heures supplémentaires.  

Les heures supplémentaires sont les heures effectuées par un agent au-delà des bornes 

horaires définies par son cycle de travail à la demande exclusive de l’autorité territoriale ou du 

secrétaire général de mairie. Ainsi, pour un agent à 35h/semaine, les heures supplémentaires 

seront déclenchées à compter de la 36ème heure de travail. 

Ces heures supplémentaires doivent être effectives.  Il est donc impératif de mettre en place 

des moyens de contrôle automatisé (décompte déclaratif pour les collectivités comptant moins 

de 10 agents) des heures supplémentaires pour attester de l’exécution réelle de ces heures.  

Le nombre d’heures supplémentaires réalisées chaque mois est limité à 25 heures, tous motifs 

confondus y compris les heures de nuit, de dimanche ou de jour férié. Le nombre d’heures 

supplémentaires réalisées par chaque agent à temps partiel ne pourra excéder un nombre égal 

au produit de la quotité de travail à temps partiel par 25 heures (exemple pour un agent à 80 % 

: 25 h x 80 % = 20 h maximum). 

Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) peuvent être versées par 

principe :  

 Aux fonctionnaires titulaires ou stagiaires ; 

 Aux agents contractuels dès lors que la délibération le prévoit ; 

Parmi ces agents, elles sont versées uniquement : 

 Aux agents qui appartiennent à des cadres d’emplois relevant de la catégorie B ou C ; 

 Aux fonctionnaires relevant de certains cadres d'emplois de catégorie A de la filière 

sanitaire et sociale et agents contractuels de même niveau et exerçant des fonctions de 

même nature. 

Les agents qui occupent un emploi à temps non complet peuvent être amenés à effectuer des 

heures au-delà de la durée de travail fixée pour leur emploi. Ces heures sont considérées 

comme des heures complémentaires dès lors qu’elle ne les conduit pas à dépasser la durée 

légale de travail hebdomadaire (35 heures). Elles sont rémunérées au taux normal, sauf si 

l’organe délibérant décide, après avis du Comité social territorial, de majorer leur indemnisation 

dans les conditions définies à l’article 5 du décret n°2020-592 du 15 mai 2020. Dès lors que la 

réalisation d'heures au-delà de la durée afférant à leur emploi les conduit à dépasser la durée 

légale du travail (35heures), les heures supplémentaires peuvent être indemnisées par des 

indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS).  

La compensation des heures supplémentaires prend la forme soit d’un repos compensateur 

d’une durée égale aux heures supplémentaires effectuées soit d’une indemnité dénommée 

« Indemnité horaire pour travaux supplémentaires – IHTS ». 

La compensation des heures supplémentaires doit préférentiellement être réalisée sous la 

forme d'un repos compensateur ; à défaut, elle donne lieu à indemnisation. Il est précisé qu’une 
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même heure supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à repos compensateur et à indemnité. 

Le choix de rémunérer les heures supplémentaires ou de les faire récupérer relève de 

l’appréciation discrétionnaire de l'autorité territoriale. 

Le calcul de l’indemnisation est effectué comme suit : 

𝑻𝑨𝑼𝑿 𝑯𝑶𝑹𝑨𝑰𝑹𝑬 =  
𝑻𝑰𝑩  𝒂𝒏𝒏𝒖𝒆𝒍 (𝒅𝒐𝒏𝒕 𝒍𝒂 𝑵𝑩𝑰)

𝟏𝟖𝟐𝟎
 

Une majoration de ce taux horaire est réalisée aux taux de : 

 1,25 pour les 14 premières heures, 

 1,27 pour les heures suivantes, 

 1,25 ou 1,27 x 2 quand l’heure supplémentaire est effectuée de nuit (entre 22 heures et 

7 heures), 

 1,25 ou 1,27 x 1,66 quand l’heure supplémentaire est accomplie un dimanche ou un jour 

férié. 

Pour les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel, le montant de l'heure 

supplémentaire est déterminé en divisant par 1820 la somme du montant annuel du traitement 

indiciaire brut et de l'indemnité de résidence d'un agent au même indice exerçant à temps plein. 

Le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux supplémentaires 

effectués. Une majoration de nuit, dimanche ou jours fériés peut être envisagée dans les mêmes 

proportions que celles fixées pour la rémunération, c’est-à-dire une majoration de 100% pour le 

travail de nuit et des 2/3 pour le travail du dimanche et des jours fériés.  

L’IHTS est cumulable avec le RIFSEEP. 

L’octroi et la compensation-rémunération d’heures supplémentaires doit faire l’objet d’une 

délibération de la collectivité ou de l’établissement qui précise pour chaque cadre d’emplois et 

les fonctions, la liste des emplois qui, en raison des missions exercées, ouvrent droit à cette 

indemnisation ou ce repos. 

Le Comité Social Territorial a été saisi et a émis un avis favorable à la demande le 21 mai 2026. 

Il appartient donc à l’assemblée délibérante de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux 

indemnités horaires pour travaux supplémentaires ainsi que les conditions d’une éventuelle 

majoration du temps de récupération. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps 

de travail dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-

53 du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires, 

Vu l’avis du comité social territorial du 21 mai 2026, 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

 

INSTAURE les indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour les fonctionnaires 

titulaires et stagiaires, à temps complet, non complet et temps partiel et les agents contractuels 

de droit public relevant des emplois suivants : 

 

Catégories Cadres d’emplois Emplois/missions exercées 

B Rédacteur Territorial Secrétaire générale de mairie 

C Adjoint Administratif Assistante Administrative 

C Adjoint Technique Agent polyvalent voirie/bâtiment 
Agent d’entretien et aménagement des espaces 
verts 

Agent restaurant scolaire et hygiène des locaux 
 

 

OCTROIE le paiement ou la compensation d’heures supplémentaires effectuées à la demande 

exclusive de l’autorité territoriale ou de la secrétaire générale de mairie dans les conditions 

prévues par les articles 7 et 8 du décret n°2002-60 du 14 janvier 2002, lorsqu’elles amènent au 

dépassement des heures prévues dans le cycle hebdomadaire de travail de l’agent et dans la 

limite de 25 heures par mois. 

Pour les agents employés par plusieurs collectivités et établissements, le seuil de 25 heures par 

mois est comptabilisé sur l’ensemble des emplois occupés. 

Les agents à temps partiel sur autorisation ou de droit bénéficient des heures supplémentaires 

dans la limite de 25 heures par mois proratisées selon le pourcentage de temps partiel de 

l’agent. 

Les heures complémentaires et les heures régulières effectuées la nuit, le dimanche ou les jours 

fériés font l’objet d’une délibération distincte. 

 

COMPENSE les heures supplémentaires réalisées soit par l’attribution d'un repos 

compensateur soit par le versement de l’indemnité horaires pour travaux supplémentaires. 

Le choix entre le repos compensateur ou l’indemnisation est laissé à la libre appréciation de 

l’autorité territoriale. 

Une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à un repos compensateur et à 

une indemnisation. 

 

PRÉCISE qu’en cas de repos compensateur, le temps de récupération sera majoré dans les 

mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération lorsque l’heure supplémentaire est 

effectuée de nuit, un dimanche ou un jour férié. 

PRÉCISE que la réalisation des heures supplémentaires est comptabilisée au moyen d’un 

décompte déclaratif. 

PRÉCISE que le paiement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires sera effectué 

après réception par l’autorité territoriale, des heures supplémentaires réalisées par les agents 

et selon une périodicité semestrielle.  

L’attribution de cette indemnité à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel signé de 

l’autorité territoriale. 

La compensation des heures supplémentaires fait l’objet d’un planning déterminé par la 

secrétaire générale de mairie ou l’autorité territoriale en concertation avec l’agent, qui tient 

compte des nécessités de service. 
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PRÉCISE que les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 01 juillet 

2026. 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal. 

DIT que M. le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

PROJET PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES : DEVIS PANNEAUX 

Exposé par Mme Valérie DANIÉLOU 

 

Suite à la note d’opportunité réalisée par le SDE 22 mettant en avant un retour sur 

investissement à 10 ans dans une perspective de boucle d’autoconsommation, une consultation 

a été effectuée auprès de deux entreprises pour la pose de panneaux photovoltaïques en toiture 

du bâtiment technique situé au « Mérel ».  

La commission environnement-développement durable et transition énergétique réunie le 11 

juin a préconisé le choix d’un onduleur européen pour des raisons de sécurité informatique.  

Il est précisé que ce projet est éligible à la subvention versée par le Conseil Départemental dans 

le cadre du Contrat de Territoire signé en 2022 et a fait l’objet d’une demande le 19 mai dernier. 

Celui-ci sera instruit par la commission permanente sur le dernier trimestre 2026. 

 

Les offres sont les suivantes : 
 AVEL THOR SOLAIRE ARMOR PANNEAUX SOLAIRES  

Panneaux 
Panneaux fabriqués 

en France 

Panneaux fabriqués en 

Chine 

Panneaux fabriqués 

en France 

Panneaux fabriqués en 

Chine 

28 017 € HT  

(22 KWC) 

18 855 € TTC 

 (22 KWC) 

28 803 € HT (25KWC) 24 081 € HT 

(30 KWC) 

Onduleur fabriqué 

en Europe 

3 489 € HT (garantie 10 ans)  3071 € HT (garantie 5 ans) 

Extension de garantie : 

à 10 ans : 862 € HT 

à 15 ans : 1 331 € HT 

à 20 ans : 1608 € HT 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

VALIDE, le principe de l’achat de panneaux photovoltaïques fabriqués en France et d’un 

onduleur fabriqué en Europe avec une garantie de 10 ans. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à 12 voix pour et 2 voix contre  

DÉCIDE de conditionner la mise en œuvre du projet à l’obtention de la subvention du Contrat 

de Territoire. 

DEVIS D’HONORAIRES DE MAITRISE D’ŒUVRE POUR TRAVAUX D’AMENAGEMENT 

DES LOTISSEMENTS LES BRUYERES ET LE PRE DU REVE 

 

Exposé par M. Le Maire 
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Suite à la réunion de la commission travaux du 05 juin dernier au cours de laquelle il a été 

discuté du programme de voirie 2027 et de l’aménagement du lotissement Les Bruyères et Le 

Pré du Rêve, la société TECAM (titulaire du marché de maîtrise d’œuvre pour la conception des 

deux lotissements) propose une mission de maîtrise d’œuvre afin d’accompagner la commune 

dans les travaux de finition des lotissements et consistant à : 

- La mise à jour des plans et reprise des études  

- Etudes de projet 

- Appel d’offres et assistance à la passation du contrat de travaux 

- La direction et le suivi des travaux 

- L’assistance aux opérations de réception 

 

Le devis proposé par la société TECAM pour cette mission s’élève à 10 080 € TTC. 

 

Vu le code de la commande publique, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

VALIDE le devis proposé par la société TECAM à hauteur de 10 080 € TTC. 

 

RESTAURANT SCOLAIRE : FACTURATION DES REPAS DU 22 ET 23 JUIN 2026 

Exposé par M. Le Maire 

Compte tenu de l’alerte météo du 21 juin dernier plaçant le département an vigilance rouge pour 

canicule, un arrêté de fermeture des locaux de l’école Notre Dame a été pris par M. Le Maire 

pour les journées du 22, 23 juin et 25 juin. 

Par conséquent, les 64 repas commandés le 19 juin pour le restaurant scolaire du 22 juin n’ont 

pu être consommés en totalité, seuls 17 enfants accueillis dans le cadre périscolaire étaient 

présents. Concernant la journée du 23 juin, 15 repas ont été commandés, 8 enfants étaient 

présents. 

Le règlement du restaurant scolaire prévoit que toute absence doit être signalé la veille avant 

12 H afin d’annuler le repas, à défaut le repas est facturé. 

Aussi, au regard des circonstances imprévues et non inhérentes aux familles, M. Le Maire 

propose de déroger exceptionnellement au règlement. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

DÉCIDE de ne pas facturer les repas aux familles dont les enfants étaient absents au restaurant 

scolaire le 22 et 23 juin 2026. 

 

CONVENTION DE PRET D’UN MATERIEL DE TRAVAIL DU SOL AVEC LA VILLE DE 

LOUDEAC 

Exposé par M. Le Maire 

M. Gildas ROCABOY, responsable de l’entretien du parc AQUAREV à Loudéac, a sollicité par 

courrier du 11 juin 2026, le prêt d’un vibroculteur appartenant à la commune de Lanfains. Des 
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travaux de préparation du sol en vue des semis d’automne doivent être réalisés mais la ville de 

Loudéac ne dispose pas de l’équipement nécessaire. 

Une convention de prêt à titre gratuit précisant les conditions du prêt, les responsabilités et 

obligations de la commune emprunteuse, les modalités de mise à disposition et de restitution 

devra être conclue entre les deux communes. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

ÉMET un avis favorable à la demande émise par M. Rocaboy Gildas, responsable de l’entretien 

du parc AQUAREV à Loudéac 

AUTORISE M. Le Maire à signer la convention de prêt entre les communes de Lanfains et 

Loudéac. 

 

DESIGNATION D’UN REPRESENTANT COMITE DE PILOTAGE PLUI 

Exposé par M. Le Maire 

Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) de Saint Brieuc Armor Agglomération 
approuvé en conseil d’Agglomération le 26 juin 2025 fera l’objet d’évolutions régulières dans 
les années à venir afin de l’améliorer, le modifier ou l’adapter à des projets, des nouvelles 
orientations politiques ou de nouvelles réglementations.  

Dans ce cadre, la création d’un pilotage du PLUI est proposé par SBAA et nécessite la 
désignation d’un représentant pour la Commune. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

DÉSIGNE M. Le Maire en qualité de membre du comité de pilotage du PLUI. 

 

DESIGNATION D’UN REPRESENTANT COMMISSION LOCALE D'EVALUATION DES 

CHARGES TRANSFEREES (CLECT) 

Exposé par M. Le Maire 

La Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) a pour rôle principal de 

procéder à l’évaluation des charges liées aux transferts de compétences entre communes et 

établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) ayant opté pour la fiscalité 

professionnelle unique (FPU). 

Cette évaluation est nécessaire à la fixation du montant de l’attribution de compensation entre 

une commune et son EPCI de rattachement. 

Le code général des collectivités territoriales (article L. 2121-33) confie au conseil municipal la 

compétence de principe de désignation de ses représentants au sein d’organismes extérieurs.  

Le code général des impôts (IV de l’article 1609 nonies C) précise, quant à lui, que chaque 

conseil municipal doit être représenté au sein de la CLECT par au moins un membre choisi 

parmi les élus municipaux. 

L’objectif est qu’aucune commune membre ne soit écartée du processus d’évaluation des 

charges transférées. 

En application de ces dispositions, les communes membres de Saint-Brieuc Armor 

Agglomération doivent désigner par délibération du conseil municipal un membre titulaire ainsi 

qu’un membre suppléant en vue de siéger au sein de la CLECT.  
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Vu le Code général des impôts et notamment le IV de l’article 1609 nonies C ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-33 ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

DÉSIGNE Mme Isabelle TATON en tant que membre titulaire de la Commission Locale 
d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) créée par SAINT-BRIEUC ARMOR 
AGGLOMERATION, 

DÉSIGNE Mme Valérie DANIÉLOU en tant que membre suppléant de la Commission Locale 
d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) créée par SAINT-BRIEUC ARMOR 
AGGLOMERATION, 

DIT que la présente délibération sera publiée et transmise au représentant de l’État dans le 
département conformément aux articles L.2131-1 et R.2131-1 du code général des collectivités 
territoriales. 

DESIGNATION D’UN CONSEILLER MUNICIPAL CORREPONDANT INCENDIE ET 

SECOURS (SDIS° 

 

Exposé par M. Le Maire 

M. Le Maire informe l’assemblée de l’obligation de désigner un correspondant incendie et 

secours parmi les adjoints ou les conseillers municipaux avant le 01 septembre 2026. 

Dans le cadre de ses missions d’information et de sensibilisation des habitants et du conseil 

municipal, ce correspondant peut, sous l’autorité du maire : 

- Participer à l’élaboration et la modification des arrêtés, conventions et documents 

opérationnels, administratifs et techniques du service local d’incendie et de secours qui 

relève, le cas échéant, de la commune, 

- Concourir à la mise en œuvre des actions relatives à l’information et à la sensibilisation 

des habitants de la commune aux risques majeures et aux mesures de sauvegarde, 

- Concourir à la mise en œuvre par la commune de ses obligations de planification et 

d’information préventive, 

- Concourir à la définition et à la gestion de la défense extérieure contre l’incendie de la 

commune, 

Ce correspondant doit informer périodiquement le conseil municipal de ses actions. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

 

DÉSIGNE M. Le Maire, correspondant incendie et secours. 

 

La séance est levée à 21H05 

 

 

Fait à LANFAINS, le 30 juin 2026 

 

 

Le Président de séance,      Le Secrétaire de séance, 

M. David TOLLEMER                                                         M. Alexis LEGEMBLE 


